Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’approche intégrée de l’égalité des femmes et des hommes dans les travaux du Parlement européen, adoptée par la Commission le 1er juin 2016
1.
Rapporteur: Angelika MLINAR (ADLE/AT)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0034/2016 / P8_TA-PROV(2016)0072
3.
Date d’adoption de la résolution: 8 mars 2016

4.
Objet: approche intégrée de l’égalité des femmes et des hommes dans les travaux du Parlement européen

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution porte principalement sur le cadre institutionnel existant en matière d’intégration de la dimension de genre au Parlement européen, sur les outils d’intégration de la dimension de genre utilisés au Parlement et sur l’intégration de la dimension de genre dans les travaux des commissions du Parlement.

Dans sa résolution, le Parlement européen invite la Commission à:

· «… procéder systématiquement à des évaluations des incidences génériques de toute nouvelle proposition législative ou politique, sur la base de son analyse approfondie de leur impact sur les droits fondamentaux et dans le but de garantir la protection par l’Union des droits des femmes…» (point 18);

· «… proposer un cadre approprié à l’instauration d’une coopération interinstitutionnelle sur l’intégration de la dimension de genre qui associe également d’autres parties prenantes en ce domaine» (point 31);

· «… adopt[er] immédiatement une communication sur une nouvelle stratégie en faveur de l’égalité hommes-femmes et des droits des femmes pour l’après-2015…» (point 32).

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

L’engagement stratégique pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2016-2019
 publié le 3 décembre 2015 représente le plan de travail de la Commission en matière de politique d’égalité entre les hommes et les femmes pour la période 2016-2019. Il recense des actions clés à mettre en œuvre dans les prochaines années, en précisant clairement le calendrier et les responsabilités. Il définit des indicateurs et des objectifs pour le suivi et prévoit un financement indicatif en faveur de l’égalité entre les sexes. En ce qui concerne l’intégration de la dimension du genre, il souligne la nécessité d’intégrer la perspective d’égalité entre les sexes dans toutes les politiques de l’Union, ainsi que dans les programmes de financement européens.

Dans la pratique, à la Commission, cette volonté se traduit par des efforts constants pour intégrer une perspective d’égalité entre les hommes et les femmes dans chaque aspect de l’intervention de l’Union. Cela suppose d’évaluer l’incidence de l’action de la Commission sur les femmes comme sur les hommes et de prendre la responsabilité de procéder à des ajustements, si nécessaire, afin de promouvoir l’égalité entre les femmes et hommes et d’éviter que les inégalités persistent. Les principaux instruments dont dispose la Commission pour l’intégration des considérations d’égalité entre les sexes sont les études d’impact et les évaluations. La Commission continuera à suivre la mise en œuvre de l’intégration de la dimension du genre dans la pratique. À l’instar du Parlement européen dans sa résolution, la Commission examine comment fonctionne l’intégration de la dimension du genre en son sein; et ce pour l’ensemble des politiques de l’Union.

Le groupe interservice de la Commission sur l’égalité entre les hommes et les femmes, géré par la DG Justice et consommateurs, joue un rôle déterminant dans la mise en œuvre de l’intégration de la dimension du genre à la Commission. En outre, pour donner une suite éventuelle à la demande formulée dans la résolution, la Commission pourrait proposer de mettre en place une coopération avec les structures internes du Parlement européen en matière d’intégration de la dimension du genre, en particulier le réseau d’intégration de la dimension de genre et le groupe de haut niveau sur l’égalité des genres et la diversité, en organisant par exemple une réunion conjointe avec les représentants de la Commission.
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